Le Monde 
Geneviève Pruvost : « La ZAD de Notre-Dame-des-Landes rend visible toute une palette de modes de vie »

Privilégier l’autoproduction, limiter les dépenses, adopter un fonctionnement coopératif... La sociologue étudie les pratiques qui s’inventent sur la « zone à défendre » de Notre-Dame-des-Landes comme ailleurs en France. 
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Geneviève Pruvost est chargée de recherches au Centre d’étude des mouvements sociaux de l’Ecole des hautes études en sciences sociales.

« Décroissants », « utopistes », « écolos radicaux » : quel est le dénominateur commun à ceux qui choisissent aujourd’hui des modes de vie radicalement alternatifs ?

Cette population entend mettre son mode de vie en cohérence avec sa pensée politique, dans des domaines aussi variés que le rapport au travail ou à l’argent, la manière de se nourrir, l’occupation de l’espace ou les relations sociales. Il s’agit de vivre autrement en limitant les dépenses et en augmentant la part d’auto​production au sein d’un fonctionnement horizontal et coopératif, avec une prédilection pour les groupes de petite taille.

Quelles sont les lignes de fracture qui divisent ces adeptes de la décroissance ?

Elles sont essentiellement de trois ordres. Le premier clivage concerne l’engagement dans la vie marchande et salariale : il y a des alternatifs qui vivent en squat, de récupération et du RSA ​ [revenu de solidarité active], tandis que d’autres sont autoentrepreneurs, membres d’une SCOP ​ [société coopérative et participative], salariés à mi-temps ou vendeurs de leur production en vente directe.

Le second clivage porte sur le niveau de collectivisation. Certains sont propriétaires de leur terrain, y construisent un habitat léger et pratiquent un haut degré d’hospitalité. D’autres choisissent un projet plus collectif et mettront leurs ressources en commun. D’autres encore, comme une partie des habitants de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes, militent pour une étatisation des terres, mises à disposition et autogérées par leurs locataires, à l’image de ce qui existe au Larzac.

Le troisième clivage important concerne le niveau d’exigence écologique, plus ou moins élevé en termes d’énergie, d’alimentation, de consommation. Mais tous ces « alternatifs du quotidien » ont en commun de développer une autre conception de la richesse et de la pauvreté, qui pourrait se résumer ainsi : dépenser moins pour vivre mieux.
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p.4 
« Comment toute cette mosaïque militante peut-elle faire front commun dans la durée ? La coalition de publics hétérogènes peut s’accomplir dans la communion d’émotions par le truchement d’événements collectifs (manifes​tations, fêtes, assemblées générales, actions de défense contre la police) dont les effets sont à même de créer des attachements durables, par-delà les différences sociales et les divergences politiques. Les barricades de la ZAD, fabriquées par l’ensemble des opposants à l’aéroport lors des assauts d’octobre 2012 ont – de l’avis des acteurs de la lutte – indéniablement joué cette fonction fédératrice. L’occupation policière de la zone qui s’en est suivie a également permis d’unir les forces contre un même ennemi. Mais il serait abusif d’ériger ces faits guer​riers en ciment unique de la vie collective. Si la lutte d’occupation à la ZAD n’est pas radicalement non violente (comme ce fut le cas pour la lutte contre l’extension du camp militaire sur le plateau du Larzac), elle ne relève pas pour autant de la lutte armée. Ce n’est donc pas l’action violente, ses coûts et ses dan​gers qui structurent le groupe hétérogène des habitants de la ZAD. La question de la création d’un monde commun se pose. Le partage de conditions de vie particulières fait partie des éléments saillants qui marquent une rupture avec ce qui se passe hors ZAD. »(c’est moi qui souligne)
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Tout séjour sur le site (qu’il soit de courte ou moyenne durée) oblige enfin à se tenir au fait de l’approvisionnement alimentaire : en février 2013, les comités de soutien prévoient d’alimenter les cuisines collectives, mais que se passe-t-il quand ils cessent de se succéder ? On apprend très vite que des occupants organisent des « récup’ » dans les bennes des supermarchés des environs, que des boulangers font du pain sur place vendu à prix libre et que dans les cabanes qui ne font pas des sleep-in collectifs, l’hospitalité est maintenue à un niveau très élevé : lors de nos séjours, nous avons été plusieurs fois invités à partager légumes et oeufs autoproduits, sachant qu’il reste préconisé de venir avec de la nourriture, de la mettre en partage dans les cuisines collectives où sont déposés les dons (particulièrement importants en 2013).

Les moyens de production de la vie matérielle ne constituent donc pas le décor ou les coulisses d’une agora qui occuperait le devant de la scène. Il ne s’agit pas non plus de faits accessoires venant étoffer le répertoire militant en tant que microrésistances. La sphère reproductive des besoins fait l’objet sur la ZAD d’une démonstration politique de changement de pratiques ici et main​tenant. À la différence de la distinction classique entre « leaders » et « petites mains », les occupants de la ZAD les plus impliqués dans les négociations avec l’extérieur (associations, régions, comités de soutien, juristes, médias) se trouvent dans la nécessité de contribuer également à l’autonomie matérielle de la ZAD. Cette nécessaire participation à tout un ensemble de tâches fonctionne à maints égards comme une procédure de sélection qui rebat en partie les cartes des hiérarchies sociales en ce qu’il est impossible de vivre durablement sur le site sans mettre concrètement la main à la pâte.
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Démonstration politique de la gratuité
Gratuité, non-propriété, redistribution, accès libre et partage des ressources constituent une autre facette de la critique en acte de la vie quotidienne. Est ici contestée la marchandisation des biens et services les plus élémentaires. Ainsi s’opère une redistribution de dons et de matériels qui affluent sur place et qui ont pour caractéristique d’être des dons sans contre-don 26. Que l’on appar​tienne à un comité de soutien ou que l’on vienne en simple particulier, il est d’usage de venir les mains pleines et de déposer les vivres dans les cantines col​lectives, au non-marché ou à « l’épicerie » du Sabot qui fonctionne en freeshop (avec des caisses où on peut déposer vêtements, outils, vivres, mis gratuitement à disposition). Cette économie du don se caractérise par une mise à disposition inconditionnelle : nul ticket pour se servir à manger, nul billet pour assister à un concert à la Wardine, nulle surveillance du freeshop pour réguler qui prend quoi et en quelle quantité.

Cet accès libre a cependant un coût. Pour les événements importants, impli​quant la location de matériel et des achats de vivres importants, une participa​tion en fonction de ses ressources est proposée sous la forme du « prix libre ». Point important, le prix libre vise à rembourser les frais financiers engagés et non à rémunérer le travail. En cela, les participants au mouvement d’occupa​tion de la ZAD restent fidèles à leur politique de gratuité et de non-propriété.
